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INTRODUCTION 

 
 
Le terme d’« incasables »1 s’est imposé progressivement dans le langage commun utilisé par 
les professionnels de terrain pour désigner des situations d’enfants ou de jeunes en danger qui 
posent problème aux institutions sanitaires et sociales.   
 
Il est pourtant fortement décrié : si dans sa fonction descriptive d’une certaine catégorie de 
jeunes, il peut effectivement apparaitre comme stigmatisant, il n’en demeure pas moins qu’il 
soulève la question centrale de l’écart entre la demande de « l’institué » et l’offre de l’institution. 
 
Le secteur a trop souvent pris le parti de s’interroger sur l’incapacité de ces jeunes à intégrer les 
cadres proposés ; peut-être faudrait-il également, comme invite à le faire le législateur, chercher 
à adapter l’offre d’accompagnement aux besoins de ces jeunes en marge. 
 
Cet indispensable pas de côté des institutions ne peut se franchir sans prise de risque, dans un 
contexte de judiciarisation de notre société qui ne le favorise pas forcément.  
 
Média Jeunesse organise ainsi depuis 2001 des séjours de remobilisation à Mbour au Sénégal 
et depuis 2003 à Marrakech au Maroc, à raison d’une soixantaine de mineurs par an, sur 
l’ensemble de son dispositif habilité par les départements des Yvelines et de la Haute Saône.  
 
La question de la gestion du risque et son anticipation, notamment au travers de la maitrise de 
nos environnements d’accueil, a toujours été l’une de nos priorités, dans le contexte expatrié et 
au regard du type de public que nous accueillons.  
 
L’omniprésence d’adultes dûment formés aux côtés des jeunes accueillis, la pluridisciplinarité 
des équipes, la présence permanente de personnels français expatriés, un projet ne prévoyant 
ni recours à des familles d’accueil africaines, ni phases itinérantes prolongées, la qualité des 
infrastructures d’accueil, les liens permanents avec les autorités consulaires et locales, le strict 
respect des préconisations du rapport IGAS sur les séjours de rupture, sont autant de 
témoignages de notre volonté de garder la mainmise sur le quotidien des jeunes accueillis et de 
garantir la sécurité de tous, jeunes comme équipes.  
 
Notre expérience et la maitrise que nous revendiquons désormais, nous amènent ainsi à oser 
affirmer que la prise de risque d’un accueil dans l’un de nos séjours de remobilisation est très 
vraisemblablement bien moins importante que le maintien d’un jeune dans un environnement 
initial dont il n’arrive plus à se protéger.  
 
Nous espérons que ce document apportera à nos partenaires les garanties légitimement 
attendues et qu’il constituera le reflet fidèle de l’engagement et de la réflexion des équipes pour 
offrir aux jeunes accompagnés, et aux autorités qui nous font confiance, un espace 
d’expérimentation sécurisé et porteur des plus-values escomptées.  
 
 

 
Olivier ARCHAMBAULT 

Directeur 
 

  

                                                
1 CHARTIER J.P. Les incasables : Alibi ou Défi. Marseille : Edition du journal des psychologues, 1989. 
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LA NOTION DE RISQUE A MEDIA JEUNESSE : définition, 
périmètre et contexte législatif 

 

Les politiques publiques encouragent l’innovation, notion intimement liée au 
risque  

« Innover, c’est introduire du nouveau, produire un changement dans les conduites et les 
représentations, en proposant de nouveaux objets, de nouvelles méthodes ou techniques, de 
nouvelles visions, significations ou croyances ». C’est la définition de l’innovation proposée par 
P. TAP dans le Nouveau Dictionnaire Critique d’Action Sociale2. De façon générale, « il y a 
innovation sociale lorsqu’un groupe ou un individu prend en charge un besoin social n’ayant pas 
encore trouvé de réponses acceptables ou efficaces »3. L’innovation comporte ainsi par essence 
une dimension relative à la prise de risque.  
 
Les politiques publiques en matière d’action sociale, ont créé ces dernières années, sur le plan 
législatif, les conditions favorables à l’émergence de solutions innovantes et alternatives dans le 
secteur social et médico-social.  
 
Pour rappel : 
La Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale : 

 introduit le besoin d’innovation dans les pratiques. 

 soutient la diversification des missions et des offres : reconnaissance des lieux de vie et 
d’accueil. 

 créé l’établissement à caractère expérimental (Article 312-1/12° du CASF) à partir duquel 
Média Jeunesse est autorisé 

 
La Loi n°2007-293 du 5 mars 2007, réformant la protection de l’enfance : 

 Définit comme l’un de ses 3 axes prioritaires la mise en œuvre de modes d’accueil 
innovants. 

 Stipule d’ouvrir tout l’éventail des possibilités entre le maintien dans la famille et le 
placement. 

 L’article 22 donne une base légale aux actions innovantes en soulignant l’inadéquation 
de l’accompagnement traditionnel dans certaines situations. 

 
La Loi Hôpital Patient Santé Territoire, n°2009-879 du 21 juillet 2009 : 

 Institue une nouvelle procédure d’appel à projets (procédure d’autorisation). 

 L’article L311-1-1 du CASF stipule « qu’une partie des appels à projet doit être réservée 
à la présentation de projets expérimentaux ou innovants répondant à un cahier des 
charges allégé ». 

 

La nature même du travail éducatif en Protection de l’Enfance induit une prise de 
risque quotidienne 

L’accompagnement interdisciplinaire (éducateurs, psychologues, enseignants, etc.) propre au 
champ de la Protection de l’Enfance s’opère dès la formulation des problèmes, puisque les 
hypothèses de compréhension de chaque jeune accueilli naissent de l'observation croisée des 
différents professionnels, des faits pédagogiques, du partage d’un quotidien, de la pratique 
enseignante, etc.   

                                                
2 BARREYRE J.Y., BOUQUET B. Nouveau dictionnaire critique d’action sociale 2ème édition. Editions Bayard, 2006 
3 BARREYRE J.Y, BOUQUET B., op.cit. 



Média Jeunesse 
Plan de prévention et gestion des risques séjours de remobilisation 

5 

 

 
Ces hypothèses de compréhension engendrent des stratégies éducatives individuelles ou 
collectives qui comportent intrinsèquement une forte part d’incertitude et donc de prise de risque. 
Il s’agit donc pour les équipes éducatives de piloter ces stratégies éducatives avec précaution, 
dans la mesure où leur mise en œuvre est lourde d’enjeux et potentiellement contre-productive, 
voire destructrice puisqu’elles touchent les jeunes au cœur de leur problématique. L’évaluation 
régulière des effets produits sur le jeune apparait ainsi comme un préalable indispensable à la 
validation des hypothèses de compréhension. 
 
Par essence, la prise de risque est donc au cœur du travail éducatif.  
 

L’activité de Média Jeunesse: délimitation des risques 

Média Jeunesse est autorisé comme établissement à caractère expérimental. Sa 
reconnaissance par les pouvoirs publics est ainsi juridiquement conditionnée à sa capacité à 
proposer des accompagnements alternatifs aux jeunes accueillis, jeunes à problématiques 
multiples dont les besoins trouvent difficilement réponse dans les accompagnements plus 
traditionnels.  
 
Le parti-pris pédagogique a ainsi consisté à considérer que ces jeunes en difficulté ne 
parvenaient pas ou plus à se départir des pressions familiales et sociales de leur environnement 
habituel, et que seul un éloignement temporaire pouvait leur offrir la prise de recul nécessaire à 
l’objectivation de leur situation. L’objectif final étant de les aider à amorcer un processus de 
changement. La perte des repères habituels, la confrontation à un Ailleurs, la destigmatisation, 
favorisent ce processus.  
 
Média Jeunesse a ainsi choisi l’Afrique pour accueillir ces adolescents dans le cadre de séjours 
de remobilisation, au Maroc et au Sénégal, pays francophones, dont les organisations politiques, 
sociales et sanitaires offrent un certain nombre de garanties. Média Jeunesse rentre à ce titre 
dans le champ d’application des préconisations du rapport IGAS de juillet 2004 sur les séjours 
de rupture à l’étranger4.  
 
Les modalités d’accompagnement éducatif au quotidien sont organisées autour de la 
permanence éducative et du « faire-avec », s’inspirant des Lieux de Vie et d’Accueil (LVA) et 
des Centres Educatifs Renforcés (CER).  
 
Ce parti pris pédagogique induit ainsi des prises de risques quotidiennes, indispensables 
pour accueillir ce type d’adolescents et les amener vers le processus de changement 
escompté.  
Les 3 grandes catégories de risques à Média Jeunesse sont ainsi les suivantes : 

 L’accueil d’un public en grande difficulté 

 L’expatriation  

 Le recours à des personnels éducatifs permanents 
 
  

                                                
4 http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/044000291/index.shtml  

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/044000291/index.shtml


Média Jeunesse 
Plan de prévention et gestion des risques séjours de remobilisation 

6 

 

ANTICIPER ET GERER LES RISQUES MAJEURS RELATIFS A 
NOTRE MISSION 

 

Risque 1 : L’accueil d’un public en grande difficulté 

 
UN PROJET INNOVANT 

Rappelons ici la définition de l’innovation proposée par Pierre Tap et citée précédemment : « il y 
a innovation sociale lorsqu’un groupe ou un individu prend en charge un besoin social n’ayant 
pas encore trouvé de réponses acceptables ou efficaces »5. 
Le cœur du projet de Média Jeunesse est ainsi naturellement et intrinsèquement pensé pour 
permettre l’accueil d’un public ne trouvant pas, ou temporairement plus, réponse à ses besoins 
dans le cadre des accompagnements plus traditionnels (MECS, AEMO, Placement Familial, 
etc.). La réussite de nos accompagnements est ainsi intimement liée à notre capacité 
d’innovation.  
 

UNE METHODOLOGIE DE L’INTERVENTION EDUCATIVE SPECIFIQUE 

Média Jeunesse a progressivement appliqué une méthodologie d’intervention éducative qui lui 
est propre, adaptée aux problématiques multiples du public accueilli - et au risque inhérent d’en 
privilégier une au détriment de l’autre -, au contenu des séjours et à leur temporalité. Les grandes 
étapes sont les suivantes :  

 Diagnostic partagé avec les différents acteurs de la situation du jeune 

 Elaboration partagée d’hypothèses de compréhension et des objectifs de séjour qui en 
découlent  

 Evaluations régulières et partagées de la pertinence de l’hypothèse de compréhension 
retenue 

 Evaluations régulières et partagées des effets de l’accompagnement éducatif proposé 
 
Sur le plan du processus psychique de chaque jeune accueilli, les grandes étapes recherchées 
vers le changement sont les suivantes : 

 Engagement 

 Déconstruction 

 Restauration 

 Nouvel équilibre 
 
LA PERMANENCE EDUCATIVE 

Pierre angulaire de l’accompagnement dispensé dans les Lieux de Vie et d’Accueil (LVA) et les 
Centres Educatifs Renforcés (CER), la permanence éducative prévoit l’intervention des 
personnels éducatifs en continu, plusieurs jours d’affilée, afin d’offrir aux jeunes accueillis : 

 un cadre fort indispensable à leur sécurité, leur réassurance et leur évolution.  

 une grande proximité entre adultes et adolescents propice au tissage d’un lien de 
confiance et à un travail de verbalisation 

 
  

                                                
5 BARREYRE J.Y, BOUQUET B., op.cit. 
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LA FORMATION DES PERSONNELS EDUCATIFS 

En France comme en Afrique, Média Jeunesse embauche indifféremment  

 des professionnels diplômés de l’animation ou de l’éducation spécialisée,  

 des professionnels non diplômés mais dont le potentiel apparait intéressant 
 

Afin d’aider non diplômés et diplômés à intégrer la pédagogie prônée et d’évoluer 
professionnellement, Média Jeunesse s’appuie  

 en Afrique et en France : sur une formation en interne dispensée par les cadres de 
direction, dans le cadre de la démarche qualité6 

 en Afrique : sur un partenariat7 fort avec les Instituts de formation locaux (ENTSS de 
Dakar8, IRFC de Rabat9). Ce partenariat permet notamment de dépasser les limites de 
l’organisation des dispositifs de formation professionnelle dans nos pays d’accueil, 
notamment l’absence d’OPCA et de formations accessibles en cours d’emploi. 

 en France : sur les ressorts plus classiques de la formation professionnelle, même si les 
modalités d’accompagnement autour de la permanence éducative demandent souplesse 
et ajustement 

  

                                                
6 Cf. Procédure sanction 
7 Cf. Convention de partenariat en annexe 
8 http://www.entss.gouv.sn/  
9 http://www.irfc.ma/PageFr.aspx?id=11  

http://www.entss.gouv.sn/
http://www.irfc.ma/PageFr.aspx?id=11
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Risque 2 : les droits des usagers dans un contexte expatrié 

LA QUESTION DE LA RESPONSABILITE 

Un schéma juridique innovant permettant d’identifier clairement le responsable du mineur 

 
Le rapport de l’IGAS sur les séjours de rupture de juillet 2004 a insisté dans ses préconisations 
sur la nécessité pour les organisateurs de penser un modèle juridique idoine, permettant un 
repérage clair du responsable du mineur, en France comme à l’étranger, et d’éviter ainsi les 
phénomènes de « sous-traitance » de l’accompagnement par des entités juridiques étrangères.  
Organisée à cette époque autour de 3 associations de droits différents (Maroc, Sénégal, France), 
Média Jeunesse a alors évolué vers une entreprise sociale, à but non lucratif, dont la maison 
mère est en France (Média Jeunesse Séjours de Rupture) et dotée d’établissements 
secondaires à l’étranger qui lui appartiennent. Cette unité juridique entre les différentes entités, 
en France comme à l’étranger, offre ainsi de bonnes garanties sur le plan de la responsabilité 
des mineurs accueillis. 
 
Ce statut offre également les avantages suivants : 

 existence juridique dans les pays d’accueil, reconnaissance par les autorités locales, 
possibilité de nouer des partenariats 

 participation au développement local par l’intermédiaire du règlement de la fiscalité et 
des embauches 

 comptabilité commune pilotée par la France 

 gouvernance très réactive : disparition des 3 conseils d’administration présents dans 
l’ancien schéma pour une gouvernance resserrée (Gérants + Directeur) 

 
Média Jeunesse s’est également doté d’un Document Unique de Délégation (DUD) adapté à son 
statut juridique spécifique, les délégations étant attribuées par la Gérance (cf. organigramme 
page suivante).  
 

Une responsabilité partagée avec les autorités qui habilitent Média Jeunesse 

 
La responsabilité des Présidents de Conseils Départementaux et des Préfets qui autorisent et 
habilitent Média Jeunesse est de facto engagée. La prise de risque relative à notre activité est 
donc par nature partagée et doit s’inscrire dans une confiance mutuelle, notamment au travers 
d’une communication claire et transparente. Il faut ainsi veiller en permanence à ce que le risque 
relatif à l’éloignement des sites implantés en Afrique n’évolue pas vers l’incertitude, 
potentiellement porteuse d’appréhensions plus ou moins subjectives.  
Sur le plan national, l’association OSER (Organisateurs de Séjours Educatifs dits de Rupture)10, 
qui regroupe la plupart des organisateurs de séjours habilités, travaille à l’élaboration d’un cahier 
des charges11 aux fins de validation commune avec les pouvoirs publics, comme stipulé dans 
les préconisations du rapport de l’IGAS de 2004.  
 
 

                                                
10 www.oser.me Le directeur de Média Jeunesse est vice-Président d’OSER 
11 http://www.oser.me/article-documentation-55255344.html  

http://www.oser.me/
http://www.oser.me/article-documentation-55255344.html
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ORGANIGRAMME MEDIA JEUNESSE SEJOURS DE RUPTURE 

MEDIA JEUNESSE SEJOURS DE RUPTURE – GERANT : E. MARQUINE 

CHEF COMPTABLE :
H. HAMMAMI

SECRÉTAIRE : Y. CARLE 

CONSEILLER TECHNIQUE :
V. CHOQUIN

MEDIA JEUNESSE RUPTURE SÉNÉGAL- GERANT : C. AIME MEDIA JEUNESSE RUPTURE MAROC- GERANT : C. AIME

CHEF DE SERVICE ÉDUCATIF :
B. HADDAD

CHEF DE SERVICE ÉDUCATIF : H. CHARMET
CHEF DE SERVICE ÉDUCATIF : S. LOGGIA

ÉDUCATRICE 
SPÉCIALISÉE 

AUX ADMISSIONS :
M. ROTKOPF

ENCADRANTS ÉDUCATIFS 

PERMANENTS : 

L. PAVADE

A. NGOM

M. COULIBALY

Y. BENDIFFALLAH

S. VEIGA

RESPONSABLE 

PÉDAGOGIQUE : N. GOLEC

ASSISTANT ÉDUCATIF DE 
DIRECTION :
F. LELLONQUER

RESP ADM : 

B. BAH

RESPONSABLES DE MAISONS : 

D. DIOP –B. DIOUF- O.KAFANY-

R.NIADIALINE

RESPONSABLES ADJOINTS :

J. GOMIS

ENCADRANTS : O.CAMARA-

E.M.R.COLY-K.DABO-A.DIEME-

Ant.DIEME-A.GUEYE-

M.NIAYE-O. NDOYE-

SM.A.SARR-T. SENE-O.A.SY-

S.TOURE

CHAUFFEURS :

A.K.BEYE-M.DIAGNE-

M.DIOP-A.D.NDIAYE

RESP CHAUFFEURS :
S. DIOUF

INFIRMIER : S. DIOUF

MNS : A . BEYE

INTENDANCE : 

I.DIAW

CUISINIÈRES ET 

MÉNAGÈRES :

A.CISSE-C.DIALLO-

D.DIAW-N.D.DIENG-

M.N.DIOME- A.DIOP-

A.GOUDIABY-F.B. 

MBENGUE-M.SARR-

MAITRESSES DE 

MAISON : R.BADIANE-

N.K.DIAW-S.MBENGUE-

N.D.NDOUR-A.SANE

GARDIENS ET 

VEILLEURS : A.BA-

A.DIATTA-J.DIATTA-

B.FAYE-B.MANE-

D.NDAO-E.H.NDAO-

A.SY-

RESPONSABLE PÉDAGOGIQUE :
M. KASMI

ASSISTANT ÉDUCATIF DE DIRECTION :
C. ETIENNE

RESP ADM : 

M. AMRHAR

RESP SOCIAL:
A. AMRHAR

ASSIST 

COMPTABLE: M. 

AZALMAMOU

RESPONSABLES DE MAISONS : 

M. DIOUF- D. NADIALINE

RESPONSABLES ADJOINTS :

M. ELHAOUDY -M.ELADRAOUI

ENCADRANTS : 

M.EL AMAROUI-B.EL YAZIDI-

M.BOUTAGIOUTE-I.EL AZAOUI-

O.EL IDRISSI MOULAY-

R.MAJOUTI-H.HAMDANE

-L.JEBOUR-A.DIOP-D.MBOUP-

M.MANSOUR-

CUISINIÈRES ET 
MÉNAGÈRES :

J. EL BASIRI-M.ABAJY-

K.EL GUERRAB-
K.BOUHAZZIB-

K.ITOUNI-Z.ELYAMANI 
-F.MBIRKAT-
A.C. SAMBOU

ENSEIGNANT : 

S. SEPULCHRE

INTENDANCE ET 

GARDIEN :

O.BENLHASSISI

CHAUFFEURS : 

M. DIOP-A.SISSOU-
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RESP SOCIAL : 
O. THIAM
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M. KONATE
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PSY : 
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SECRETAIRE :
F. SECK



Média Jeunesse 
 Plan de prévention des risques séjours de remobilisation  

10 

 
ASSURER LA SECURITE DES JEUNES ET DES PERSONNELS EDUCATIFS 

 
Le droit à la sécurité des usagers (article L.311-3 du CASF) prend une connotation particulière 
dans le contexte expatrié, au sein d’environnements considérés, de prime abord, comme moins 
sécures, au regard de leur retard en matière de développement économique. Si cette évaluation 
peut largement porter à interprétation au regard des conduites à risques des jeunes dans leurs 
environnements habituels, malgré les moyens importants mobilisés et mobilisables en France, il 
n’en demeure pas moins que Média Jeunesse s’est doté d’un arsenal d’outils varié pour garantir 
la sécurité de tous.  
 

Les mesures relatives à l’évaluation des risques sanitaires, sociaux et politiques en 
Afrique 

Du principe de précaution 

 
La forte présence française au Sénégal comme au Maroc, respectivement 20ème et 9ème 
destination au monde comptant le plus de résidents français, est une garantie en soi de la 
vigilance des autorités françaises par rapport aux risques que pourrait rencontrer localement la 
communauté française.  
 

 
Classement des destinations comptant le plus grand nombre de ressortissants français résidents 

 
Rappelons ici que la mission première des Ambassades françaises est de veiller à la 
sécurité des communautés françaises expatriées : à ce titre, le Ministère des Affaires 
Etrangères applique lui-même un principe de précaution dans ses recommandations qu’il 
convient donc de suivre en toutes circonstances.  
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La Commission Européenne, dans sa communication du 2 février 200012, indique que trois 
principes spécifiques guident le recours au principe de précaution : 

 la mise en œuvre du principe est fondée sur une évaluation scientifique aussi complète 
que possible. Cette évaluation doit, dans la mesure du possible, déterminer à chaque 
étape le degré d'incertitude scientifique ; 

 toute décision d'agir ou de ne pas agir en vertu du principe de précaution est précédée 
par une évaluation du risque et des conséquences potentielles de l'absence d'action ; 

 dès que les résultats de l'évaluation scientifique ou de l'évaluation du risque sont 
disponibles, toutes les parties intéressées doivent avoir la possibilité de participer à 
l'étude des diverses actions envisageables. 

 
Lorsqu’un nouveau risque survient, sanitaire, politique, et sans que la souveraineté des 
autorités de contrôle ne soit évidemment remise en question, la bonne pratique 
consisterait donc dans la prise en compte de l’évaluation que peut en faire localement le 
Ministère des Affaires Etrangères et de suivre leurs recommandations.  

 

L’application stricte des recommandations du Ministère des Affaires Etrangères 

 

L’Enregistrement auprès des autorités consulaires 

L’ensemble du personnel expatrié français est titulaire d’un statut de résident et enregistré aux 
Consulats de France à Dakar et à Marrakech. A ce titre, il est destinataire des mails et sms 
d’information de la part des services consulaires. 
Tous les jeunes sont également enregistrés auprès des Consulats de France à Dakar et 
Marrakech, selon une procédure spécifique : 

 transmission par courrier d’une copie des documents relatifs au séjour (convention de 
prise en charge, passeport, visa) 

 transmission par mail d’un récapitulatif mensuel des effectifs sur site, aux fins de 
validation par le Consulat13 

 

Le lien avec les autorités consulaires 

Les rencontres avec les services sociaux des consulats sont régulières, les liens sont étroitement 
tissés avec les cadres expatriés. En outre : 

 les services consulaires se sont déplacés à plusieurs reprises au sein de nos sites 

 nous disposons de numéros de téléphone d’urgence valables 7j/7 et 24h/24 

 la procédure relative aux fugues des mineurs accueillis est contresignée par les autorités 
consulaires14 

 nous pouvons interpeller par téléphone ou mail à tout moment nos interlocuteurs pour 
connaitre leur positionnement par rapport à un éventuel risque 

 

La consultation des sites Internet « Conseils aux voyageurs » et de l’Ambassade de France au Sénégal15 
et au Maroc16 

Elle est naturelle et quotidienne, aussi bien de la part des cadres de direction en France que des 
expatriés. Un système d’alerte est également proposé sur les smartphones, via les applications 
du Ministère des Affaires Etrangères. Enfin, comme précisé précédemment, les personnels 
enregistrés au Consulat sont destinataires de mails et sms en fonction de l’actualité du pays.  

                                                
12 http://europa.eu/rapid/press-release_IP-00-96_fr.htm?locale=en  
13 Cf. modèle en annexe 
14 Cf. Procédure Fugue Sénégal en annexe 
15 http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/senegal-12357/  
16 http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/maroc-12289/  

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-00-96_fr.htm?locale=en
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/senegal-12357/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays/maroc-12289/
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Un projet pédagogique ne prévoyant ni recours à des familles d’accueil africaines ni phases itinérantes 

Les jeunes sont hébergés au sein de nos propres sites, enregistrés auprès du Consulat, 
encadrés exclusivement par des salariés de Média jeunesse, et ne se déplacent que peu à 
l’intérieur du pays, à l’exception d’un circuit d’une semaine par séjour au Maroc, et de certaines 
activités organisées sur Dakar au Sénégal. Les déplacements vers les zones frontalières 
aujourd’hui déconseillées, très éloignées de nos zones d’implantation, ne se justifient 
aucunement et n’ont jamais eu lieu.  

 

L’enregistrement auprès des autorités sénégalaises 

Média Jeunesse Rupture Sénégal, établissement secondaire de Média Jeunesse Séjours de 
Rupture, est enregistré auprès des autorités sénégalaises (Ministère de l’Intérieur et Tribunal de 
commerce de Thiès). Média Jeunesse est également présent au Sénégal par le biais de son 
ONG, Média Jeunesse Solidarités, enregistrée depuis 2011 auprès du Ministère de l’Intérieur. 
Un projet de centre de formation est actuellement en cours de réalisation.  
 

L’enregistrement auprès des autorités marocaines 

Média Jeunesse Rupture Maroc, établissement secondaire de Média Jeunesse Séjours de 
Rupture, est enregistré auprès des autorités marocaines (Ministère de l’Intérieur et Tribunal de 
commerce de Dakhla). Les caïds, agents d'autorité locale désignés par l'Etat, chargés du 
maintien de l'ordre public et disposant de la qualité d'officier de police judiciaire, ainsi que les 
services de la police touristique  sont également informés de notre présence et nous rendent 
régulièrement visite sur les sites d’hébergement. A tel point que les services du recensement ont 
dernièrement intégré dans leurs statistiques les 10 jeunes actuellement présents en permanence 
au Maroc.  
 

Le recours possible à un plan B 

La présence de Média jeunesse au sein de 3 pays différents lui offre les conditions d’une bonne 
réactivité si un risque devait survenir sur l’une des destinations africaines. En 2012, lors des 
élections présidentielles, Média jeunesse avait pris le parti de délocaliser temporairement, par 
mesure de précaution, son dispositif sénégalais au Maroc et à Saint Arnoult en Yvelines.  

Les mesures relatives à l’encadrement éducatif 

En France comme en Afrique : 

 L’omniprésence de l’adulte proposée par Média Jeunesse est non négociable au cours 
de l’ensemble du séjour, cela signifie qu’aucun jeune ne peut évoluer seul, sans la 
présence d’un membre de l’équipe éducative, aucun « temps libre » n’est accordé. Seules 
exceptions en la matière :  

o les temps de stage où les jeunes sont placés sous la responsabilité de 
l’employeur, mais selon des modalités strictes et prédéfinies par nos soins17. Les 
visites de stage par les personnels éducatifs sont par exemple quasi 
quotidiennes.  

o Dans le cadre de l’accompagnement au retour, en vue de la préparation à la sortie 
du dispositif, une diversification des modalités d’accompagnement est possible, 
au cas par cas. 

o La formation des personnels éducatifs s’inscrit dans une dynamique partenariale 
soutenue et l’organisation de formations internes18 

 
En Afrique : 

 le recours à du personnel éducatif local offre une bonne maitrise des environnements 
d’accueil et représente l’une des clés de la réussite de nos accompagnements. Ils sont 

                                                
17 Cf. Convention de stage en annexe 
18 Cf. « La formation des personnels éducatifs » page 7 
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porteurs de sens par rapport au quotidien des jeunes et garants de leur sécurité au 
quotidien.   

 des cadres français expatriés diplômés de l’éducation spécialisée française encadrent en 
permanence les équipes éducatives 

 malgré la permanence éducative, des veilleurs de nuit renforcent les équipes pour 
favoriser le sommeil de leurs collègues.  

Les mesures relatives à l’hébergement et la restauration 

Les unités de vie, en France comme en Afrique, 
n’accueillent pas plus de 7 jeunes, afin de tendre 
vers le caractère familial recherché. A l’heure 
actuelle, Média Jeunesse dispose de 2 unités au 
Maroc, 4 au Sénégal et 2 dans les Yvelines.  
La restauration familiale qui y est dispensée tend 
vers le même objectif de convivialité.  

Les sites en Afrique 

 

Infrastructures 

Le niveau de confort des unités de vie se situe dans 
une recherche d’équilibre entre sécurité des biens 
et des personnes, sécurité sanitaire et immersion 
dans une réalité locale. Le projet de Média 
Jeunesse est semi-urbain, notamment sur la base 
d’une participation intensive des jeunes à des 
stages professionnels. A l’exception d’une courte 
période d’accueil à l’arrivée des jeunes en Afrique, 
le séjour ne se situe donc pas en zone rurale, où la 
prise de risque serait plus importante, tant sur le 
plan de l’hygiène que de l’accès à des soins de 
qualité. Notre projet ne s’inscrit nullement dans une 
logique humanitaire: ce sont davantage les 
populations africaines qui viennent en aide à de 
jeunes occidentaux en difficulté ! 19 
 
 
 

                                                
19 Même si nous disposons des autorisations de droit à l’image des responsables légaux des mineurs 
présents sur cette photo, nous vous remercions d’en limiter la diffusion.  

CVS Maroc 

CVS Arjane, Maroc 
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Site accueillant uniquement des garçons, 
la « Maison Blanche », Mbour, Sénégal 
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Des services généraux importants pour répondre aux besoins de sécurité des biens et des personnes 

Média Jeunesse compte aujourd’hui dans 
ses effectifs un nombre important de 
salariés dont les missions concourent aux 
besoins de sécurisation, au sens large, 
des jeunes et des équipes. En 
concertation avec nos autorités de 
tarification, et grâce à un coût du travail 
évidemment plus modique qu’en France, 
un effort important a été consenti dans le 
renforcement des services généraux, à 
savoir l’intervention et l’embauche de :  

 dames de service, à raison de 3 
par site 1 pour le nettoyage des 
locaux, 1 cuisinière, 1 lingère. Des 
formations sont dispensées afin 
de prévenir les risques sanitaires20 

 des gardiens et veilleurs, à raison de 2 par site 

 1 factotum par destination chargé de l’entretien courant et des petits travaux 
 

Les sites en France  

 
Les sites d’accueil en France s’inscrivent dans le cadre règlementaire appliqué aux LVA, 
notamment l’arrêté du 23 décembre 1996  portant approbation des dispositions modifiant et 
complétant le règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public. Ils sont entretenus par des prestataires extérieurs, 
notamment un ESAT qui intervient pour l’entretien des espaces verts et le nettoyage.   
  

                                                
20 Cf. Attestation formation en annexe 

Site de Saint Martin-de-Bréthencourt, Yvelines 

Dames de service Sénégal 
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Les mesures relatives aux transports 

Les véhicules 

 
 
Les véhicules utilisés en Afrique comme en France 
sont achetés neufs et changés tous les 5 ans.  
En Afrique, des chauffeurs professionnels assurent 
les déplacements en voiture afin de limiter le risque 
relatif aux transports routiers. En effet : 

 l’obtention du permis de conduire est moins 
généralisée qu’en France et soumise à une 
règlementation plus souple 

 les infrastructures autoroutières sont de moins 
bonne qualité  
 

 

Les transports aériens 

 
Les admissions à Média Jeunesse sont organisées en file active, « à entrée permanente », et 
non en sessions, afin notamment d’éviter les effets de groupe. Un seul jeune est admis à la fois, 
concomitamment à la sortie du dispositif d’un autre jeune. Les jeunes au départ sont 
accompagnés à l’aéroport par leur référent social et/ou leur(s) responsable(s) légal(aux) et 
voyagent seuls.  
Afin de sécuriser les vols à destination du Sénégal et du Maroc, Média Jeunesse a recours à 
une prestation proposée par les compagnies aériennes aux mineurs non accompagnés21. Ils 
sont ainsi placés sous la surveillance d’un personnel de la compagnie, dès l’enregistrement et 
remis à un salarié de Média Jeunesse à l’aéroport de destination. Média Jeunesse utilise ce 
système depuis le début de son activité en Afrique, quasi exclusivement avec Air France, à raison 
d’une moyenne de 60 jeunes accueillis par an depuis plus de 10 ans.  
  

                                                
21 http://www.airfrance.fr/FR/fr/common/guidevoyageur/assistance/enfant_seul_um.htm  

Véhicule Sénégal 

http://www.airfrance.fr/FR/fr/common/guidevoyageur/assistance/enfant_seul_um.htm
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Les mesures relatives à la sécurité médicale 

La question du soin dans un contexte expatrié est complexe, au regard 

 de l’environnement sanitaire de nos pays d’accueil 

 de l’écart important existant entre le niveau de développement des infrastructures 
médicales en France et celui disponible dans nos pays d’accueil.   

 de la différence de formation des personnels de santé entre France et Afrique 

 de la difficulté à faire supporter les coûts importants des soins médicaux en Afrique par 
la sécurité sociale française des jeunes accueillis 

 
Le dispositif actuellement mis en place tient compte de ces différents paramètres et est le fruit 
d’années de cheminement sur la question du soin.  
 
En Afrique, il s’articule sur chacune de nos destinations autour: 

 d’un partenariat étroit avec un médecin généraliste/urgentiste référent, recommandé par 
les autorités consulaires françaises et reconnu par notre assurance santé « Mondial 
Assistance ». Il assure le suivi médical des jeunes pendant tout leur séjour et coordonne 
les différents professionnels de santé qui pourraient être sollicités (spécialistes). Il assure 
aussi une veille sur la question de la prévention des risques, aussi bien à destination des 
jeunes que des équipes.  

 d’un partenariat étroit avec un pédopsychiatre par destination, coordonnant les soins 
psychiques, pouvant faire évoluer les prescriptions médicamenteuses et intervenir 
auprès des équipes (analyse des pratiques) 

 de l’intervention complémentaire et quasi quotidienne de psychologues prestataires, en 
suivi individualisé ou dans le cadre de groupes de paroles associant jeunes et encadrants 
éducatifs 

 de l’intervention quotidienne sur site d’un infirmier salarié de Média Jeunesse, aussi bien 
pour prévenir d’éventuels problèmes de santé rencontrés par les jeunes que pour veiller 
à la bonne administration des traitements. En lien avec le médecin référent, il organise 
également des séances de prévention sur des thèmes propres à l’adolescence 
(dépendances, conduites à risques, etc.) ou aux risques locaux (prévention paludisme, 
rage, etc.) 

 de partenariats étroits avec les meilleurs hôpitaux du pays, in situ (Marrakech) ou dans 
un rayon maximal de 80 kilomètres (distance entre Mbour et Dakar), au cas où une 
hospitalisation serait nécessaire 

 de la souscription systématique d’une Assurance Santé individuelle « Mondial 
Assistance », prévoyant à la fois l’organisation et la prise en charge si besoin d‘un 
rapatriement sanitaire, mais également la prise en charge de soins « exceptionnels » 
survenus en Afrique 

 du respect par l’ensemble des acteurs du séjour d’une procédure stricte et très poussée22 

 d’un principe de précaution  
o limitant les temps passés en zones rurales  
o privilégiant des environnements de vie semi-urbains au sein d’infrastructures 

d’hébergement de qualité, entretenus et nettoyées quotidiennement 
o régissant de façon stricte l’organisation des activités sportives et des circuits 

itinérants23 
En France, ante et post séjour, le suivi médical est également très normé et largement influencé 
par notre partenaire, l’Institut Pasteur de Paris 15ème24. 
 
 
Avant le départ en Afrique 

                                                
22 Cf. Procédure santé en annexe 
23 Cf. Procédure activités en annexe 
24 http://www.pasteur.fr/fr  

http://www.pasteur.fr/fr
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 remise d’un dossier médical à renseigner par le médecin traitant du jeune ou le médecin 
PMI 

 remise d’une fiche récapitulative des vaccinations recommandées par l’Institut Pasteur et 
nos médecins référents en Afrique 

 remise d’une fiche contacts permettant la mise en lien de l’ensemble des professionnels 
de santé pouvant intervenir en France comme en Afrique 

 signature par les responsables légaux d’une autorisation légale pour permettre à Média 
Jeunesse d’intervenir sur le plan médical 

 
Au retour d’Afrique : 

 visite systématique post exposition (analyses, examens, etc.) dispensée par l’Institut 
Pasteur 

  

Infirmier Sénégal, Sérigne Fallou 
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Les mesures relatives à la sécurisation des terrains de stage 

La mise en œuvre des stages professionnels, outil de remobilisation au cœur de notre projet 
pédagogique, s’inscrit dans un cadre strict et normé : 
 

 chaque terrain de stage est visité au préalable pour s’assurer des conditions de sécurité 

 un conventionnement annuel régit la relation entre Média Jeunesse et le terrain de stage 

 un conventionnement individuel régit chaque stage réalisé 

 une évaluation est réalisée à la fin de chaque stage avec le jeune et son tuteur 

 les encadrants éducatifs passent régulièrement sur les terrains de stage s’assurer du bon 
déroulé du stage 

 1 poste de coordinateur existe sur chaque dispositif africain pour veiller au respect de la 
procédure 
 

 
Stage restauration Maroc, chauffeur et coordinateur Média Jeunesse Maroc25 

 
 
  

                                                
25 Même si nous disposons des autorisations de droit à l’image des responsables légaux du mineur présent 
sur cette photo, nous vous remercions d’en limiter la diffusion. 



Média Jeunesse 
Plan de prévention et gestion des risques séjours de remobilisation 

20 

 
GARANTIR LA CONTINUITE DE PARCOURS MALGRE L’ELOIGNEMENT 

 
Le projet d’établissement de Média Jeunesse intègre pleinement l’objectif de continuité de 
parcours rappelé par la loi du 5 mars 2007 au travers du Projet Pour l’Enfant26. Cette continuité 
de parcours se décline essentiellement au travers des mesures suivantes :  

 l’existence d’un dispositif d’accompagnement au départ (en milieu ouvert) et au retour 
(avec hébergement) dans le sud yvelinois, permettant  

o de définir les attendus du séjour avant le départ en concertation avec l’ensemble 
des acteurs de la situation et de vérifier la cohérence du projet au regard des 
besoins du jeune 

o d’accompagner le jeune lors de son retour dans sa réinscription sociale, d’évaluer 
sa capacité à inscrire les effets positifs du séjour dans la continuité, de faciliter la 
mise en œuvre de son projet post-séjour 

 l’organisation régulière de commissions interservices par vidéoconférence pour aborder 
collégialement les différentes situations 

 des moyens de communication adaptés à l’éclatement géographique des sites 
o un logiciel de suivi éducatif développé en interne et déclaré auprès de la CNIL 
o le recours à la vidéoconférence (Skype) garanti par un fort niveau d’équipement 

en Afrique (débit ADSL, recours à l’énergie solaire en cas de coupure d’électricité, 
onduleurs, etc.) 

o des communications téléphoniques et électroniques très régulières avec les 
services référents et les responsables légaux 

o une convention claire avec l’ASE détaillant les complémentarités recherchées 

 un écrit éducatif conséquent transmis à mi- séjour pour faciliter les démarches des 
travailleurs sociaux Enfance, dans la perspective du retour en France et de la sortie de 
notre dispositif, détaillant  

o le déroulé du séjour,  
o l’évaluation de l’atteinte des objectifs,  
o l’évaluation de l’hypothèse de compréhension retenue,  
o les préconisations en matière d’hébergement et d’insertion socio-professionnelle 

 un écrit éducatif complet de fin de séjour proposant  
o l’évaluation de l’atteinte des objectifs de séjour  
o l’évaluation de l’hypothèse de compréhension retenue,  
o les préconisations pour la suite de l’accompagnement et le projet du jeune, 
o un écrit psychologique,  
o un compte-rendu médical  
o une évaluation scolaire. 

 

 
 
  

                                                
26 Cf. Schéma continuité de parcours en annexe 

Réunion d'équipe Maroc 
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APPREHENDER L’ECLATEMENT GEOGRAPHIQUE 

 
L’éclatement géographique des sites crée pour la direction française de Média Jeunesse un 
risque de perte de la maitrise du terrain.  Un panel d’outil a progressivement permis de largement 
limiter ce risque : 

 un organigramme adapté, prévoyant l’intervention en Afrique de 2.5 ETP de cadres 
français expatriés 

 un Management 2.0 qui présente des caractéristiques nouvelles 
o il est moins hiérarchique (forte délégation) 
o il s'appuie sur des pratiques collaboratives (réunions cadres par vidéoconférence, 

séminaires de direction, co-construction, etc.) 
o il prend mieux en compte l'individu (DUER spécifique) 
o il exploite les technologies de la communication (vidéoconférence, système de 

reporting mensuel, progiciel dédié, etc.) 

 une démarche d’amélioration continue de la qualité bien intégrée27et retranscrite dans le 
rapport d’activité annuel 

o suivi d’un plan d’action croisé DUER/MEA28/Evaluation interne 
o des évaluations post-séjour avec les référents ASE 
o des questionnaires numériques renseignés par les jeunes en fin de séjour 
o un forum dédié aux jeunes et à leurs familles sur notre site Internet 
o des statistiques issues de notre progiciel Game1 

 un cadre très normé 
o Procédures très poussées 
o Fiches de poste mises à jour régulièrement 
o Tableaux de bord 
o Tableaux de répartition des tâches 

 

 
Capture écran Progiciel suivi éducatif 1 

                                                
27 Cf. Schéma démarche qualité en annexe 
28 Les Missions d’Evaluations Annuelles sont menées par la direction française une fois par an sur chacun 
des services 
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Risque 3: la permanence éducative 

MODALITES DE MISE EN ŒUVRE PAR MEDIA JEUNESSE 

 
Le recours à des personnels éducatifs permanents offre de grandes garanties dans le cadre de 
l’accompagnement éducatif. Il crée un lien de grande proximité entre jeunes et adultes et favorise 
le travail de verbalisation et d’introspection.   
 
Intégrée aux modalités d’accompagnement des CER et des LVA, la permanence éducative à 
Média Jeunesse prévoit la présence 24h/24h de personnels éducatifs aux côtés des jeunes et 
une intervention en continue, sur plusieurs jours de la semaine, en alternance avec des périodes 
de récupération. Plusieurs organisations sont ainsi possibles : 4 jours travaillés pour 3 nuits de 
récupération, 8 jours travaillés pour 7 récupérés, etc. Un chef de service supervise le travail des 
équipes et assure les astreintes de direction. Des temps d’accompagnement individuel en dehors 
du groupe sont également possibles en fonction des besoins temporaires d’un jeune (sanction, 
réflexion, etc.). 
 
La permanence éducative à Média Jeunesse  diffère à ce titre du fonctionnement habituel des 
LVA où les permanents éducatifs accueillent toute l’année les jeunes au sein de leur propre lieu 
d’habitation. Ou des CER où les temps de récupération entre 2 prises de poste sont souvent très 
longs et organisés selon une logique de sessions.  
 
Média Jeunesse a cherché ainsi à trouver un bon équilibre entre  

 la limitation du turn-over des personnels éducatifs,  

 la prévention des phénomènes d’usure professionnelle propre à la fonction de 
permanents.  

 
 

FORMALISATION JURIDIQUE  

 
Prévue par le législateur dans le cadre des LVA, la permanence éducative l’est beaucoup moins 
dans le cadre de la règlementation relative aux établissements, expérimentaux ou non, voire aux 
CER.  
 
Dans le cadre de son organisation, MEDIA JEUNESSE a souhaité faire une application 
volontaire des dispositions de la  Convention Collective des établissements et services pour 
personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966.  
 
Néanmoins, de par le caractère expérimental des activités développées et afin d’accompagner 
le développement de nouveaux dispositifs expérimentaux, MEDIA JEUNESSE a souhaité, dans 
le cadre d’un accord collectif d’entreprise, déterminer les modalités d’organisation du temps de 
travail adaptées à la particularité de son activité et au développement de nouvelles formes 
d’accueil des jeunes en difficulté.   
 
L’accord s’appuie sur les principes directeurs figurant dans l’accord de Branche sur 
l’aménagement du temps de travail du 12 mars 1999, modifiés par avenants des 14 juin 1999 
(n°1), 25 juin 1999 (n°2), et du 14 mars 2000 (n°3). En outre, les dispositions issues de la loi du 
20 août 2008 portant réforme du temps de travail et de la démocratie sociale offrent de nouveaux 
dispositifs dans l’organisation du temps de travail qui permettent de répondre aux contraintes 
existantes. 
 
 
 



Média Jeunesse 
Plan de prévention et gestion des risques séjours de remobilisation 

23 

 
LUTTER CONTRE LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX 

 
La permanence éducative demande engagement, voire militantisme aux personnels éducatifs, 
car elle vient empiéter sur la sphère personnelle. Les modalités de mise en œuvre de la 
permanence éducative à Média Jeunesse prévoient des plages régulières de récupération, afin 
de limiter les phénomènes d’usure professionnelle. De plus, l’activité se déroule au sein de sites 
dédiés, et non sur le lieu d’habitation des permanents, comme le prévoient les LVA.  
 
Chaque année, les encadrants éducatifs permanents sont invités à s’exprimer dans le cadre de 
la mise à jour du Document Unique d’Evaluation des Risques. Le plan d’action qui en découle 
intègre leurs préconisations.  
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Equipe Keur Boumak, Sénégal 



Média Jeunesse 
Plan de prévention et gestion des risques séjours de remobilisation 

25 

 
 

CONCLUSION 

 
 
 
« Voilà tu donnes un billet de 100 francs à un fugueur et tu l’envoies à la gare chercher un billet 
de chemin de fer. Il revient essoufflé en te rapportant la monnaie. 
- « L’ai-je bien rééduqué? » 
Trois jours plus tard, ton cobaye pendant la nuit démonte une fenêtre et disparait pour un certain 
temps. 
J’espère que tu diras:  
« Bien joué » 
Et que tu te réserveras tes expériences pour les souris blanches. » 
 
Graine de crapule, Fernand Deligny, 1945 
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ANNEXES 

 
 

 Procédure sanction 

 Convention de partenariat ENTSS de Dakar 

Tableaux des effectifs Ambassade de France Sénégal 

 Procédure fugue Sénégal contresignée par Consulat 

 Exemple convention de stage Maroc 

 Diplôme dames de service  

 Procédure santé Maroc 

 Procédure activité Afrique 

Schéma séjour de remobilisation Média Jeunesse 

Schéma démarche qualité Média Jeunesse 

Article prise de risque Directions citant Média Jeunesse 

 


